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l. ..Danf! trois câblogrammes, en date du 18 ·et du 19.-:f'évrier 1960, les pétition­

naires., le P.rés.ident des :Banyarwanda et des·Barundi Abadahemuka (Kampala), les 

Banyarwanda (Kabale) et M. Rutsinditwarane, protestent contre un complot visant à 

déposer le M;rami du Ruanda et demandent l'intervention de l'Organisation des 
Nations Unies. 

2. · Dans ses observations (T/OBS.3/27, section l), l'Autorité •administrànte•déclare 

que ces :pétitions :peuvent ~tre consiè.orées comme .dépassées, puisqu'elles-datent 

d'avant la résolution 1605 (XV) de l'Assemblée générale, qui prévoit un référendum 
sur la question du Mwami. 

II •. Pét~..? de l'UNAR Rt~~-~ Abadatemuka, Uganda (T/PET.3/117)et des 
Abado.hemuka à Kabale l'!.'/PEI'.3/D.8) ·- ; ·: 

1. Dans un câblogramme en 'date du 14 ·avril 1960, lès :pétitionnaires signalent 

qu'une tension grave règne au Ruanda depuis l~ départ de la COlllmissiori des Nations 

Unies;' ils déclarent què tous les pétitionnaires ··sont arrêtés et que certains d 1entr{ 
' . 

eux ·o~t -été tués par les Belges. ·ns demand.e~t qu~··1 1 on envoie des gardes du corps 

pour_le Mwami; qui risque d'être assassiné. La ·deuxième pétition, câblogramme des 

Abadahemuka ·à Kabale, annonce que les dé:fens~urs ont été emprisoI1D.és lors d1une 

têntativ~- f~ite pour attaquer 1~ résidence du ·Mwami, que 700 habitations o;t été 

incendiées à Astrida le 14' awil, 'qùè les Belges ont fait ' fusiller plusieurs hommes 

à Rem~ra êt 'que des 'boutiques ont été . détruites à Mùgo~~"'.8-· D'aJ;>rès les pétition-
. . . .. · .. , .: ' . . . . . . . . • · 

naires, une intervention tardive de l'ONU ne sauverait rien. 

2. . Dans seà 6b:servations (T/OB'S.3/27, section \n, l 1Autorité administrante déclare 

que 6:es pétiti'~nâ qui dé~rivent des fait·s , sur~enus avant l 1arrivée dans le Terri­

toire· dé la Mission 'a.e visite de 1960 et avant les débats de la vingt-sii:lème 

se'ssiori du donseil de tutelle' semblent dépassées ' par les discussions qui ont 

suivi. 

III. Pétition de M. Ruzibiza Ka~yoni Matayo N. (T/PET.3/119) 

1. Dans une lettre non datée le pétitionnaire déclare qu'il est membre de l'Union 

nationale ruandaise et qu'il s'est enfui au Tanganyika pour sauver sa vie. Il 

demande l'aide des Nations Unies. 
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2. Dans ses observations (T/OBS.3/27, section 3), l'Autorité administrante 

déclare que les griefs du pétitionnaire ne sont pas clairs et que depuis lors 11 

est probablement rentré au Ruanda-Urundi. Au cas où il serait justiciable des 

tribunaux, son dosoier ferait partie de ceux qui doivent être examinés dans le 

cadre des dispositions sur l'amnistie. 

IV. Trois pétitions de l'U~:!.on nationale ruand.aise (T/PET.3/120) 

1. Les deux premières pétitions, câblogrammes en date .du 28 mai 1960 envoyés 

de Mbarara par le Comité UNAR, signalent que des paracommandos ont été envoyés pour 

se livrer au pillage, emprisonner et massacrer des partisans de l'UNAR et que, 

les 23 et 24 mai, dix personnes ont été tuées et torturées dans la chefferie de 

Mutura. Elles ajoutent que de nouveaux troubles ont fait plus de 5 000 morts 

et que des biens et des foyers ont été dévastés. Les pétitionnaires demandent 

une aide et un ap~ui moral. Dans la troisième pétition, câblogramme en date 

du 29 mai 1960 de M. Rutsindintwarane, Président de l'UNAR, le pétitionnaire 

indique que des incendies, des pillages, des déportations et des arrestations 

injustes ont eu lieu dans le territoire de Kibuye depuis le 16 mai. Il ajoute 

que l'Administration a adopté une attitude :passive devant ces actes, qui ont été 

dirigés contre les Batutsi en général et l'UNAR en particulier. Il demande 

d'urgence une intervention énergique de la commission promise des Nations Unies. 

2. Dans ses observations (T/0BS.3/27, section 4), l'Autorité administrante déclare 

qu'étant donné que les pétitionnaires décrivent des faits qui se seraient passés 

lors des troubles de 1959 et de la première moitié de 1960, faits qui ont été 

étudiés par la Mission de visite, le Conseil de tutellè et l'Assemblée générale, 

il ne semble pas que des observations de l'Autorité administrante puissent 

présenter quelque utilité à ce stade. Toutefois, elle s'efforcera de fournir 

tout complément d'information que souhaiterait obtenir l'un ou l'autre membre 

du Comité des pétitions. 

/ ... 
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1. Dan~ .,une pétition en date du i.7 jÙin 1960; i 'auteur pro_teste co11tre la_ perqui• 

s_ition effectuée dans lE:? ·:palnis ·du'MwaJU?-le 27, ,mai ·1960. Ile.joute que ses 

dossiers ·persormels et ses<livr°ets de travail, , dont il avatt besoin pour son : . . . . ··1/ . . . .. • . . . 
p::.·ocès devant le.s tribunaux-,, _et qu'il. SiVai t mis . en sûreté dans le palais du Mwami., 

ont été confisqÙés par ie Gouvernement belge. Le pétitio~aire demande qui qétient 
. . ' 

le pouvoir de fouiller l,e Mwani dans -.son p~ais et . il réc;lame que ses papiers 
• · : J • :. ' · ~ 

lui soiènt rendus. .. Ii demande également à 1 'Organisation des Nations Unies. ·de .. iui . . . , . . . . . 

trouver un avocat qui ne soit pas belge. Dans une autre pétit:i,on en date _ du .. 

2 décembre 1960, le péti tionnà.ire donne des indications plus détaillées sur 

son procès dev~t .lés tribunaux. : .. Il déclare que l 'Auto:rité aqmin,istranté a ~­

acheté son .avocat, avec lequel eUe s'est partagé la somme qui lui avait été . 
,, . ' ' • • ·• . • •. • • . • • ' l 

attribuée par le tribuna:). en mai 1959. Far la sui te . il a été traqué par l 1Aœninif>• 
. . . ·~· •. 

tration et finalement pris ,et empr~sonné.- On a tout fait pour lui . faire .. signer 
. .. .. ' ·. :. 

une renonciation de ses. plaintes .en justice contre l'Administration. Une autre . 

irrégulari~é · a~ai,:t ét~ l 'an111,1lation, le 14 septembre 1960, d'un j11~ement , rendu , . 

en sa . faveur. . .Le péti t .ionnaire est actuellement réfugié au Cong9 et il demande - . . . :· , : ., 

que sa pétition ne ~oit pas laissée en souffrance • 
. -- , . . . .,, . 

2. Dans ses observations (T/OBS.3/27, .section 5), l'Autorité adroinistrante 

déclare que _les asserj;ions du pétitionnaires sont dénu~es de tout fondement~ 

Aucun document -lui .appartenant ou traitant son affaire ~!a été saisi ni même 
. . :•. ' .. ••· ,· . , . '• . 

aperçu, . En outre aucune pression n'a été exercée sur lui pour, lui faire signer 
. ,· . ~- . . . . . . . . . . . 

la reno?:?:cia~i?n de ses plaintes en just~ceet aucune mesure d'annulation d'un 

jugement en sa faveur n ~a été Pfi_se. 

VI. Pétiti~ns de~ "'f~mmes .· du Ruanda de Kivu (T/PET.3l122) et du Comité central 
de l'Union nationale rtiàndaise (UNAR) (T/PET.3/123) 

l. Dans la premi~re p~tition, câblogramme en date du 17 août 1960 émanant des 
11Femmes du Ruancia", les pétitionnaires ·qualifient de scandaleuse l'~rest~tiori 

arbitraire de la reine Gièanda. Elles sont outrées des · injustices de l'Adminis­

tration belge et demand.ént aux Nations Unies ·cie délivrer le Ruanda.. Dans ' la 

];/ Voir T/PET.3/89, T/OBS.3/20 et Add.l et résolution 1959 (XXIV). 
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deuxième pétiti on, câblogramme en date du 1er. septembre 1960 du Comité central 

de l 'UNAR, les pétitionnaires protestent énergiquement contre les . agissements de 

l 'Ac1ministration belge contre la famille royale, portés à leur comble par 

l'arrestation, le 8 août, de la reine Gicanda. Ils insistent pour que l'Ac1minis­

tration belge révoque ces mesures ainsi que la haute administration du 

Rµanùa-Urundi; ils demandent en oµtre qu 10n les aide à libérer leur pays opprimé. 

2. Dans ses observations (T/OBS.3/27, section 6), l 1Autorité adminü;trante déclare 

que la veuve du M.wami Mu.tara, li.me Rosalie Gicanda, n'a pas été arrêtée; elle 

réside en ce moment librement au Ruanda. 

VII. Pétition de la Ligue des d:roits de l 'h~mne ~ Ruanda-U:r;unài (T/PET.3/124) 

l. Dans une lettre en date du 28 juillet 1960 du secrétaire de la Ligue de.s 

dxoits de l'homme au Ruanda-Urundi, le pétitionnaire déclare qu'à la suite de 

l '"auà.ace" qu'il a mani:festée en rencontrant les membres de la Commission d'enquête 

des Nations Unies, il a été puni sous prétexte qu'il se serait rendu sans autori­

sation dans le camp de réfugiés Tutsi de Nyundo. Des agents de. police armés 

l 1ont amené devant ~es ~onctionnaires de l'Administration; pendant qu'on l 1inter­

rogeait, ses dossiers ont été examinés et 62 documents en ont été retirés. Il a 

été placé en résidence surveillée pendant trois jours et, depuis, son domicile 

et sa correspondance ont été surveillés. Le pétitionnaire ajoute que pendant 

trois mois il a attendu sa ccmparution devant un tribunal pour atteinte à la 

sû.reté de l 1Etat. Daris la dernière partie de sa pé~ition, l'auteur commente 

les événements du Ruanda-Urundi. Il traite notan:ment du sort des réfugiés, qui 

auraient été victimes d'un véritable "génocide", et des troubles qui auraient 

eu lieu au Ruanda avant et après la visite de la Mission des Nations Unies. Il 

conclut que les Nations Unies doivent intervenir pour prévenir un nouveau dxame. 

2. Dans ses observations (T/OBS.3/28, section 1), l'Autorité administrante 

déclare que la partie spécifique de cette pétition concerne la situation 

personnelle du pétitionnaire. Il est exact que le pétitionnaire a été placé en 

ré:3idence surveillée, mais il convient de noter que cette mesure, purement 

administrative, n •a duré que deux jours, pendant lesquels l'intéressé pouvait 

circuler librement à Kisenyi, mais sans s'éloigner du centre urbain. L'autorité 

/ ... 
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ad.ministrante indique que cette mesure a été prise à la ~uite de certaines manifes­

tations de l'intéressé qui, au camp des réfugiés Tutsi, . près de Kisenyi, les 

excitait contre les autorités belges et contre les Hutu. L'Autorité administrante 

ajoute qu'il a été décidé de ne pas poursuivre le pétitionnaire eu point de vue 

pénal et que la mainlevée de la saisie a. été ordonnée; 1 •af:f'aire a donc été classée 

sans suite. 

VIII. PétitiQE,_ de M. J. Jamar (T/PET.3/125) 

1. Dans une lettre datée du 9 août 1960, le pétitionnaire, représentant léga.J. 

du chef Mbamba qui a été condamn~ à mort par le conseil de guerre, demande 

l'intervention des Nations Unies pour obtenir que son client soit grâcié. ll 

déclare que l'Administration n'a fait aucun effort pour obtenir la réconciliation 

nationale recommandée par le Conseil de tutelle et que, cet effort ayant dû êt?:e 

tenté avant les ~lections communales, la réconciliation est devenue impossible. 

Il indique que, pendant les élections, de nombreux notables watutsis ont été 

détenus en prison pour de soi .. disant délits électoraux et il cite les cas de 

Karema Etienne et de Kambari Stanislas. Il soutient également que l 1AC:ninistra;tion 

se trouve dans l'impossibilité d'appliquer la recommandation du Conseil relative 

aux mesures d'amnistie è. l'égard des délinquants politiques et 11 se plaint que .. 

son client et presque tous les prisonniers politiques aient été mis au cachot 

de peur qu'ils n'aient des contacts clandestins durant les élections avec les 

notables tut sis. ll ajoute qu'une telle peine nt est habi t11ellement appliquée 

CJ)l'en cas d'indiscipline grave et. jamais à titre préventif. 

2, Dans ses observations (T/OBS.3/27, section 7), l'Autorité administrante 

déclare que le cas du chef Mbanda sera examiné en même temps que les autres 

dossiers entrant dans le cadre des dispositions sur l'amnistie. En outre, ces · 

probl~mes sont couverts par la résolution 1605 (XV) de l'Assemblée général.e, 

qui a été adoptée depuis l'envoi de cette pétition; la Commission spéciale prévue 

par cette résolution se trouve en ce moment au Ruanda-Urundi; En ce qui concerne 

le problème des élections communales, l'Autorité administrante indique que cette 

question a été discutée longuement depu:ts pa.r l'Assemblée générale; toutefois, 

les allégations selon lesquelles certaines personnes auraient été arrêtées p~éven­

tivement, uniquement pour fait de délit d'opinion, sont dénuées de fondement. 

/ ... 
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IX •. Pétition du Comité des réfugiés de Nyamata (T/PET,3/126) 

1. Dans une lettre en date du 6 jÙillet 1960, les pétitionna.ires déclarent que 

la situation dans le camp de réfugiés de -Nyamata a empiré depuis la visite de la 

Mission des · Nations Unies. Le nombre de · .:réfugiés à Nyamata est passé de 5 250 · à 

plus de 7 000 personnes, qui sont exposées à des maladies endémiques telles que 

le paludisme, l'anémie (causée par la malnutrition), la typhoïde (qui fait 

actuellement rage) ainsi que la maladie du sommeil. Les pétitionnaires font valoir 

que la persécution des Batutsi innocents n'e. · pas cessé et· que la pa.ix•nia -pas été 

rétablie dans le pays, ils ajoutent que récemmerit, à Bafundu (district··d'Astrida); 

35 personnes ont été ·. tuées . et 68 blessées a.u moment où le comwandant :rnili taire 

a ouvert le feu sur des personnes qui défendaient leur maison. Ils protestent 

égalemetit : contre la tenue d'élections communales . et contre la façon .dont elles ·ont 

été organisées jusqu'à ,présent;. Ils concluent en demendant à itOrganisation dés · 

Nations Unies de .rétablir pour eux la paix qu'ils souhaitent -te.nt. 

2. Dans ·· ses observations (T/OBS,3/27, section 8), l 'Autori té" administrante déclare 

que les faits, d i:ailleurs présentés dt une façon tendancieuse dans cette pétition,: ·· 

ont été longuement _ examinés lors des débats sur le Ruanda.-Urund.i à ls. Qua.trièr11é 

Commission ·.et· que. la pétition elle-rreme a trouvé. sa réponse dans les résolutions 

de l'Assemblée générale .• 

X. Pétition du. Comité -directeur de l'Union nationale ruandai.se (UNAR). (T/PET.3/127) 

1. Do.ris ce_tt~· péti tioh en da te du 13 août 1960, le Comité directeur de l'UNAR 

signale que les élections communales se sont déroulées sous un réginie niili taire ét, • 

qu'elles .ont ·étê :manifestement faussées .pour donner la victoire aux partis · ·: · · 

PARMEHUTU,.;APROSOW\·:. , La. population .a été contrainte· de· se rendre aux urnes ,et ·on à 

amené d.1.autres .dis.tricts des partisans du PARMEHUTU pour. compléter le nornbre ·de·s . · 

votants dans. 'lès distric_ts où le pourcentage d'abstentions était élevé'. · Toute '.· · 

réaction violente a . été · réprimée par·_ 1 'armée. · Ceux qui étaient hostiles 'aUX : : 

élections pouvaient soit .quitter momentanément ou définitivement la commune qu'ils 

habitaient, soit se rendre aux urnes et dêpciser . un bulletin rnil. Ceux qui ont 

eu recours .à la deuxième solution ont pe~s à l 'Administra.tion de grciss'ir le 

pourcentage de la participation et .de transformer ces bulletins nuls en voix pour 

le PARMEHUTU,; En maints endroits, des écoliers que l'Administration avait mis à 

/ ... 
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la di~posi~ion des illettrés ont inscrit sur les bulletins de vote les noms des . 

candidats PARME!IUTU. .L'Administration ~ préparé les élections par une campa~e . ·· 

de terrorisme, ~otezmnent en emprisonnant des membres •influents de l'UNAR et des 

parti~_ ~ffiliés;; depuis les élections, .elle ~ poursuivi tous ceux quLs 'y étàient. · 
, • d Il , it bl Il . • opposes . . · e ver a . es massacres ont eu lieu dans · les -territoires de Kisenyi ,' 

K:i.buye, As tri.da. et Kigali. Les ·pétitionnaires font appel à lfOrganisa.tion des . 

Nations U~ies pour qu 1.el:Le in4erv!enne en ènvoyant des forces internationales .:. · 

afin de sauv-er les 11:populations terrorisées". Ils demandent . que de :nouvelles · 

élections c.ommunales. soient organisées sous le contr61e des ·Nations Unies, et que 

les él~ctions .législatives aient :ï.ieu après, et non avant, la conférence de la 

table z:cmd,e qui a été prévue. 

XI. Pétition de M. Fran ois Rukeba Président de l'Union nationale ruandaise .(UNAR) 
1. Bukavu:, République du Congo T PET.5 12 , e·t de 1-1I>i~ Ji'austin Bugingo~· · 

. Raphaël Gafand.i, •·. Gervais Habyarimana üt Stratom Nya.ndekwe, a,u nom de . réfugiés .• 
ruandais à B~kavu (T/PET.3/130) 

1. La. première pétition est ,unt= .;.;l,ettre en date du 30 aofit 1960 adressé.e e.u 

Président du ; Çonseil• de sécurité par 11~ Président de l'Union na tione,le ruanda.isè , 

(UNAR). • Les pétitionna.ires décl~rent qu',étant donné .que l'ordre public -n'est plus . 

assuré au Ruanda-Urundi et que le Conseil d~ .i~utelle tolère cette situation ils 

se voient à :Pt~sent dans l'qbligat,ion d'in:iplo:r;er l'aide d'urgence du Conseil de 

sécllf:i té•:. :-Il~ ,•signalent . en qutre_ que tout Ruandais qui ne :possède pas la . carte''des .: 

partis gouvernementaux PARMEffilTU et APROSOiv'A perd, du m@me coup ses ·.droits 

fo~48:menta.WÇ et, .. risque . lé.!, mort, l'emprisonnement ou.la déportation •• Les attaques ,.; ; .' 

des soldats qelges, le , pillage ou la · 9~isie des biens, l 1incendie des maisons, ·: · , ,, 

1 1 ingarcér;a,tion pour des raisons ,poli -tiques .et la mise. en résidence surveillée ·· < ·. ·< 

sont devenus ,pratiques courantes. · En outre, les prisonniers poli tiques membres .:,·-

de ;L'UNAR, .. :i,ocu,lpés d •.avoir envoyé un_. télégramme sollicitant l'aide de .-'..: 

l 'Qrg11~ieatj,on, des :Nations Unies ont .été transférés dans ·une île où règnent. .des: ·. 

condi~;i;pns insalubres •. Les pétitionnaires expriment aussi leur inquiétude: devant ·<·· 

le . µombr.e ,cçmsidérable de soldats belges· ·qui ont été postés dans le Territoir·e e.et 

qui, selon les péti Uonnaires, ne sont pas là seulement pour .attaquer le · Conge,; · 

mais aussi pour s I opposer à toute puis.sauce qui pourrait .:venir en aide· au ' 

Ruanda-Urundi et pour . tuer tout ressortissant du Ruanda-Urundi : qui s'oppose à .', 

la politique belge. C'est ainsi qu'une semaine auparavant 200 personnes de la 
/ ... 
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région de Mayaga dans le territoire de Myanza ont été tuées à la mitrailleuse, 

simplement afin de terroriser la population. Les pétitionnaires s'opposent de 

façon catégorique à la présence des soldats belges et à 1 1 organise.tien dans leur 

pays d'une guerre qui pourrait s'étendre au monde entier. Considérant que l'Accord 

de tutelle a perdu toute valeur par suite de l'entente qui existe entre l'Autorité 

administrante et le Conseil de tutelle, ils prient le Conseil de sécurité de 

remédier à cette situation en leur apportant une aide. Ils demandent notamment 

1) qu'il soit mis fin à l'agression des soldats belges et qu'ils soient remplacés 

par des troupes internationales qui seraient mises à la disposition du Mwami et 

dépendraient de lui; 2) que le Gouvernement belge se charge de dédommager leur 

pays au nom des victimes du Ruanda-Urundi et que s'il n'accorde pas ce dédommagement 

le Conseil de sécurité envisage de déposer une plainte contre la Belgique devant la 

Cour internationale, Rprès l'accession du Ruanda-Urundi à l'indépendance. Etant 

donné la menace de famine que les troubles .font peser de plus en plus, l'Autorité 

administrante devrait en outre prendre immédiatement des précautions. Les 

pétitionnaires demandent également l'envoi d'une mission spéciale chargé~ dtexaminer 

la situation politique et de fournir une assistance financière temporaire; au cas 

où cette assistance serait accordée, les fonds devraient @tre versés au M\1ami pour 

qu'il en assure la répartition équitable. 

2. La deuxième pétition qui est une lettre en date du 14 septembre 1960, adressée 

par M. Faustin Bugingo et par trois autres personnes, demande le retrait immédiat 

de la tutelle belge et son remplacement par l'administration directe de 

l'Organisation des Nations Unies. Les pétitionnaires signalent que les luttes dont 

le Ruanda est le théâtre ne sont pas des rivalités raciales entre les Hutu 

démocrates et les Tutsi partisans du système féodal. En réalité, les Belges ont 

eu recours au procédé traditionnel qui consiste à "diviser pour régner". 

La véritable cause des hostilités est l'opposition soutenue que manifestent contre 

le colonialisme belge les nationalistes qui sont victimes de maintes représailles. 

Les pétitionnaires se plaignent des conditions qui règnent dans le camp de réfugiés 

de Nyamata et signalent que, depuis août 1960, 123 personnes ont été fusillées dans 

le territoire de Nyanza, 18 dans le territoire de Gitarama, une multitude de 

personnes mitraillées dans le territoire d'Astrida et que d'autres ont eu la 

t~te fauchée par des hélicoptères dans les territoires de Kigali et dtAstriùa. 

/ ... 
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Les Belge~ çnt .. saboté piGme les intéressantes propositions de la_ Mission de visite· 
' .. .. .. ,. ' ···. • ....... .. ' " ' .. •' ·"· ., ... .. . . .. ·: .. •· ' . . .. ... . . " . . , 

notamment celles qui tendaient à différer les · élections communales.• En o~t-re, les 

Belge_$ . ont Jai :t la sourd~ or(;!ilf-e aµx recol1ll!1andations :formulées par . le Conseil. de .. 

tu.te~le:.à . E,,a dernière session. Dans ses .observations (T/OBS.3/27, section 9) , . · 

1 'Autori ~é ~oministrante cçmsidère . que ces deµx pétitions soulèvent des problèmes. : 

d'ordre génér~l .qui ont été ex~minés de .manière approfondie par -l'Assemblée générale 

en 196]. et qu'elles sont couvertes p~r . lt;i. réso1'..1tioz:i 1605 (XV) de l'Assemblée · 

généra~e. 
• ! 

XII. Péti tien du Mouvement pour 1 'union ruandaise (MUR) (T/PET.3/129) 

l. ~ans une lettre en date du 1er aqût- 1960, le.s .pétitionnaires protestent contre .: 

la n~rnination au Conseil int~rimaire de Kigali q.e personnes< qui., selon eux, ont 

travaill~. pour .diviser le _.pays. Ils estiment que ces .personnes ont été nommées à 

dess~;i.n. po~ accE:ntuer la è.i;vision du Ruanda.. Les pétitionnaires protestent 

également contre les activités des membres des partis PARMEHUTU et APR0S0rtA •. Ils 

déclarent _que depuis le 2 novembre 1960 les administrateurs et les administrateurs . 

te_rrl torie\UX assistants, ainsi que . les chefs et les sous-chefs intérimaires 

continuent à persécuter les Batutsi.: Ils citent le cas de trois chefs ou 

sous-chefs, à savoir ,Rwiyamiri-ra, Bagirisbya et Bikamba, . qui ont été relevés· de · 

leurs fonctions par Kirsch, ;t 'Administrateur de Shangugu. , Ces chefs ont été mis ·· 

en résidence surveillée et contraints çi. 1abandonner leur famille • . Ils .ajoutent .. que 

les femmes et les filles de ces victimes ont été violées par des soldats belges et 

par des membres du part{·.PARMEHUT.ù. .. Les péti tionnàires . protestent·· contre ' le fait 

que M. Ri ts_f ndintwarene ·a . ~té mis dans un état d I interdit, contre le fait que le 

Mwami a ,été empêc_hé de se . rendre au Ruanda pendant les élections et contre 

1 1 incar_cération ~u prince Subika • . Les péti tiopnaires s'élèvent en outre contre 

les massacres et les dévastations que, · selon eux, le Gouvernement belge. et 

l1Administration fl:!ignent d'ignorer. Ils ·citent les noms de 27 personnes -qui ont 

été fusillées à Gikongolo, dans le Bafundu, territoire d'Astrida, et demandent . 

la date du jugement des para-comma~dos responsables de ces exécutions. · Les 

pétitionnaires présentent en 01,1tre leurs observations sur les élections communales 

et sur le problème des . réfugié~_. _ Ils concluent en demandant 1 1 intervention des 

Nations Unies. 

/ ... 
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XIII. Pétition de M. Geor es Ntabana, Président de l'Union des Aborozi africains 
du Ruanda-Urundi UAARU) T PET.3/131 et Add.l) 

l. Dans une lettre en date du 30-octobre 1960 de M. Georges Ntabana, Président 

de l'Union des Aborozi africains du Ruanda-Urundi (UAARU), le pétitionnaire énumère 

divers agissements affreux perpétrés au Ruanda par les colonialistes belges. Il 

est question dans cette énumération du traitement de la famille royale, du traitement 

des prisonniers, de la tenue d'élections "fausses" ainsi que de persécutions et 

de mesures discriminatoires politiques. I.e pétitionnaire déclare que malgré un 

accord conclu entre les représentants de l'Organisation des Nations Unies et les 

présidents des partis politiques, en vertu duquel chaque parti était libre de mener 

sa p:ropagancle à candi tian de demeurer dans la légalité, le siège de son parti a 

été s2.ccag:6 le 23 mai 1960 par des parachutistes belges, la caisse mise à sac et 

les membres inflt~ents de son parti se sont vus dépouiller -de leurs économies 

persor"ne.lJ.'?.s, IP- p1titionnaire indique la valeur des biens confisqués ainsi que 

le noG des ~~o;riltaires. 

2. T:-<1ns n:: ,~ autre pétition en date du 13 mars 1961 du même pétitionnaire, 

l' au·:;eur dt5c}.,~re ç,_u' il est fidèle au Mwami et opposé à un gouverne..in~nt républicain. 

Il ajoute qu' è. G:,tsibo Biumba des maisons ont été incendiées et trois personnes 

fucillées par de:. soldats belges. Le pétitionnaire donne également une liste de 

perso~nes dont l~s biens ont été pillés et il demande que l'Organisation des 

Nations Unies les aide à retrouver leurs biens. 

XIV. ?étition de la Earundi Union ( Tanganyika) ( T/Pey.1/112) 

1. :ra.m: t · ... ~ ~-=ttre en date du 15 novembre 1960 de la Earundi Union (Tanganyika), 

les pétitionnaires protestent contre l'arrestation du prince Louis Rwagasore et 

prient l'Organisation des Nations Unies d'user de ses pouvoirs et d'agir en la 

matière dès que possible. 

2. Dans ses observations (T/OBs.3/27, section 10), l'Autorité administrante 

déclare que par ordonnance du 27 octobre 1960 Louis Rwagasore a été placé en 

résidence surveillée à Buriri dans une habitation mise à sa disposition par 

l'Administration. Cette mesure avait été prise après l'échec de toi.ltes les 

tentatives faites pour amener le Mugomwa Rwagnsore à une attitude politique 

/ ... 
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compatible avec sa qualité de fils du Mvrami. L'Autorité administrante ajoute que 

la mesu:ce de m:i.se en résidence surveillée a été levée le 8 décembre 1960, Le 

Mugamwa est depuis lors entièrement libre de circuler où il le désire. 

XV. Pétition de ;il. Mohamed Bin Foz Osman (T/PET.3/133 et Add.l) 

1. Dans une lettre en date du 9 décembre 1960, le pétitionnaire rappelle les 

communications qu'il a adressées précédemment à l'Organisation des Nations Unies 

au sujet de son héritage. Sa première pétition, T/PET.3/90 et Add.l, a fait 

l'objet de la résolution 1960 (XXIV) du Conseil de tutelle et trois autres commu­

nications postérieures ont été publiées sous les cotes T/Cor1.3/1.28 et Add. let 2, 

tans la présente pétition, l'auteur déclare que malgré les communications qu'il ne 

cesse d'adresser aux tribunaux aucune amélioration n'est intervenue. Il demande 

que son affaire soit e;~inée d'urgence. Dans une autre lettre datée du 

29 avril 1961, il déclare qu'il cessera d'envoyer des réclamations à l'Organisation 

des Nations Fnies. 

2. t'ans s8:=:; observations (T/OBs.3/27, section 11), l'Autorité administr~nte 

déclare que cette affaire de succession a été réglée par les tribunaux du 

Territoire suivant la législation applicable en matière de successions. Elle 

signale que l'expert comptable désigné par l'exécuteur testamentaire du père du 

pétitionnaire a rc:~is à celui-ci un état de l'actif et du passif de la gestion de 

la succession. Elle ajoute que la répartition de l'avoir entre les héritiers s'est 

effectuée suivant les clauses du testament. 

XVI. Pétition de M. Thaddée Sir:yuyumunsi et six autres, représentants des partis 
natiorw.::i.ist es du Ruanda-Urundi {T/PET.'{lij!f) 

1. Dans une lettre en date du 17 mars 1961, les pétitionnaires protestent contre 

le fait que onze pétitionnaires du Ruanda-Urundi qui ont été entendus par la 

Quatrième Commission ont èu leur voyage et leur séjour payés par l'Administration 

du Ruanda-Urundi. Ils demandent que l'Organisation des N~tions Unies intervienne 

auprès des autorités belges pour qu'ils puissent être traités de la même manière. 

2. Dans ses observations (T/OBs.3/28, section 2), l'Autorité administrante 

déclare que les allégations des pétitionnaires sont purement fantaisistes. 




